
Luxembourg, le 18 octobre 2023 

 

 

Monsieur Frieden, formateur du nouveau gouvernement, 

 

Nous vous félicitons d’avoir entamé, dans le cadre des négociations d’un futur accord de coalition, 

des groupes de travail thématiques et prévu en premier lieu d’impliquer la société civile pour définir 

les lignes d’actions du prochain gouvernement.  

  

Par la présente, le Cercle de Coopération des ONGD, le groupe de travail “Finance durable” et 

l'Initiative pour un devoir de vigilance demandent une entrevue avec vous et des représentants 

des groupes de travail chargés de l’élaboration d’un nouveau programme gouvernemental. 

 

Nous représentons près d’une centaine d’organisations de la société civile luxembourgeoise œuvrant 

pour l’atteinte des Objectifs du développement durable et actives dans la lutte contre les inégalités 

dans le monde. Nous avons longuement analysé les impacts de la politique économique du 

Luxembourg au niveau national et international, notamment sur l’impact au niveau des activités 

économiques sur le respect des droits humains, la protection du climat et de la biodiversité ainsi que 

sur les populations des pays dits en développement, et avons acquis une expertise sur les enjeux de 

nos sociétés.  

 

Nous sommes d'avis que le futur gouvernement luxembourgeois ne doit pas seulement s'occuper des 

thèmes d'importance nationale. En tant que l'un des pays ayant la plus grande empreinte écologique 

au monde et en tant que membre du Conseil des droits de l’Homme des Nations Unies, le 

Luxembourg doit également assumer ses responsabilités internationales. 

    

Nous aimerions vous présenter nos propositions afin de contribuer à l’élaboration du futur programme 

du gouvernement.  Une entrevue pourrait permettre de thématiser certains points clés avec des 

propositions concrètes, comme :  

 

- la transition vers une économie plus durable et la responsabilisation du secteur financier au 

niveau des droits humains, y inclus le droit à la protection du climat, de la biodiversité et de 

l’environnement ; 

 

- la cohérence des politiques pour le développement et la prise en compte et mitigation des 

effets négatifs de la politique économique et commerciale du Luxembourg au niveau global.  

 

Dans l'espoir de pouvoir vous rencontrer prochainement pour un échange, nous vous prions de 

vouloir agréer, Monsieur Frieden, l'expression de nos sentiments distingués. 

  

 

 
 

 

 

Nicole E. Ikuku 

Directrice 

Cercle de Coopération 

 



 

 

 
 

Martina Holbach 

Coordinatrice GT Finance durable 

 

 

 

 

 

 

 

 

Jean-Louis Zeien 

Coordinateur de l’Initiative pour un devoir de vigilance 

 

 

Présentation des trois réseaux : 

  

-        Le Cercle de Coopération est la plateforme des organisations non-gouvernementales de 

développement (ONGD) au Luxembourg, qui s’engage pour un monde équitable et 

solidaire. Le Cercle a comme mission de renforcer, fédérer et représenter ses 86 ONGD 

membres.  

  

-        Le groupe de travail “Finance durable” de la société civile s’engage pour un 

développement d’un secteur financier véritablement durable pour le Luxembourg 

(recherche sur les impacts du secteur financier sur le développement durable), tels que le 

changement climatique et les droits humains. Ce groupe de travail est formé par ASTM, 

Cercle de Coopération, Commission Justice et Paix, etika, Greenpeace et SOS Faim. 

  

-        L'Initiative pour un devoir de vigilance s’engage au niveau national et de l’Union 

européenne pour la mise en œuvre des Principes Directeurs des Nations Unies 

relatifs aux entreprises et aux droits humains. Cette plateforme est formée par Action 

Solidarité Tiers Monde, Aide à l'enfance en Inde et au Népal, Amnesty International 

Luxembourg, Association luxembourgeoise pour les Nations Unies, Caritas Luxembourg, 

Cercle de coopération des ONGD, Comité pour une Paix juste au Proche-Orient, 

Commission luxembourgeoise Paix et Justice, etika, Fairtrade Lëtzebuerg, Fncttfel - 

Landesverband, Frères des Hommes Luxembourg, Greenpeace Luxembourg, OGBL, 

OGBL Solidarité syndicale, Partage.lu et SOS Faim Luxembourg. 

 

 

 

 






























